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Adoptée en première lecture dans le cadre d’une procédure accélérée, le 8 mars 2023 par l’Assemblée 
nationale et le 6 février 2024 par le Sénat, la proposition de loi relative au régime juridique des actions 
de groupe est toujours pendante devant le Parlement, faute de réunion de la Commission mixte 
paritaire attendue. Or, la recherche d’un compromis au Parlement semble d’autant plus essentielle 
que les règles envisagées rompent radicalement avec l’équilibre, préservé depuis 10 ans, au fil des 
réformes successives, entre droits des consommateurs et intérêts des entreprises. 

Pourtant, les dispositions de la proposition de loi initiale ont été reprises et adoptée par l’Assemble 
nationale, le 17 février 2025, dans le cadre du projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union européenne, sur la base d’un amendement du Rapporteur de la Commission des 
lois pour avis, également auteur de la proposition de loi initiale ; et ce sans tenir compte des évolutions 
du texte retenues à l’issue des précédents débats dans les deux chambres du Parlement. 

Au regard de ces avancées erratiques du processus parlementaire, des inquiétudes se font jour quant 
à d’éventuelles dérives que ce texte, dépourvu de toute étude d’impact, porte en germes : dévoiement 
des procédures, course à l’indemnisation, marchandisation du contentieux, développement d’actions 
opportunistes sans lien direct avec la défense des intérêts des consommateurs et au détriment de la 
notoriété de l’entreprise...  

En effet, on peut souligner l’insécurité juridique et financière que créent, pour les entreprises, 
l’ouverture de l’action de groupe à tous les champs de la vie économique de l’entreprise, la 
reconnaissance de l’intérêt à agir à un nombre beaucoup plus important d’acteurs (associations ne 
justifiant que de deux ans d’ancienneté, associations ad hoc, ministère public), et la prise en compte 
de l’ensemble des préjudices quel que soit le domaine (droit de la consommation, droit du travail, droit 
de la santé...). 
 
Par ailleurs, des mesures techniques à l’œuvre interpellent : suppression de la mise en demeure 
préalable obligatoire en cessation du manquement, allongement du délai de jonction au groupe. De 
surcroît, la superposition des actions possibles (actions de groupe nationales ou transfrontières, action 
conjointes ou en représentation conjointe, actions en défense de l’intérêt collectif) amplifie les risques 
de dérives. 
 
Surtout, introduire, en opposition avec les principes fondamentaux du droit de la responsabilité civile, 
une amende civile au détour d'un texte portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union 
européenne, sans débat approfondi avec l’ensemble des parties prenantes et en contradiction avec 
l'analyse du Conseil d'État et d’une partie de la doctrine juridique, nous apparait dangereux. 
  
C’est pourquoi nous suggérons de : 
 

- supprimer la possibilité pour des associations ad hoc de recourir à l’action de groupe de 
même que les dispositions relatives à l’amende civile ; 

- veiller à la plus grande vigilance s'agissant des mécanismes de financement des actions de 
groupe et des garanties à apporter ; 

- aménager les délais de jonction au groupe en fonction des domaines de l’action et 
réintroduire l’exigence d’une mise en demeure préalable avant l’engagement de l’action de 
groupe, à tout le mois lorsque celle-ci poursuit la cessation du manquement. 
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PARTIE 1 
 

SUR L’ACTION DE GROUPE 
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Aussi bien la proposition de loi relative au régime juridique des actions de groupe que l’article 14 du 
projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européen réforment en 
profondeur ces voies d’action et altère l’équilibre, jusque-là préservé au fil des réformes, entre 
protection des consommateurs et intérêts des entreprises. 
 
Or, l’exemple de la class action étatsunienne a montré les abus susceptibles de se produire si un tel 
dispositif n’est pas strictement encadré : dévoiement des procédures, course à l’indemnisation, 
marchandisation du contentieux, risque pour la notoriété de l’entreprise... 
 
Dans cet esprit, le législateur a pris la précaution, depuis 2014, au travers de textes successifs 
élargissant le champ des actions de groupe, d’assortir ces règles de divers garde-fous : limitation des 
initiateurs de l’action de groupe, limitation des domaines de l’action de groupe, spécification des 
préjudices indemnisables selon l’action de groupe engagée. Le résultat en est, à ce jour, un processus 
sécurisé pour tous, défendeurs et demandeurs. 
 
Aussi, on peut s’interroger sur les ambitions de la proposition de loi qui, manifestement, libéralise 
la procédure d’action de groupe en supprimant certains verrous : 
 

- ouverture de l’action à tous les domaines du droit sans aucune restriction ;  
- prise en compte de l’ensemble des préjudices matériels, corporels et moraux quel que soit le 

domaine ; 
- ancienneté de 5 ans pour les associations pouvant engager l’action de groupe réduite à 2 ans ;  
- suppression de la mise en demeure préalable obligatoire qui ne subsiste dans la proposition 

de loi que pour les actions de groupe fondées sur un manquement au code du travail ; 
- extension du délai de jonction au groupe à 5 ans quel que soit le domaine. 

 
L’adoption de nouveaux mécanismes susceptibles de dérives, telle la création de la possibilité pour 
des associations ad hoc de porter l'action de groupe, interroge également. Autre exemple : 
l’instauration d'une sanction civile qui, sans lien direct avec l’action de groupe, bouleverse les 
principes fondamentaux du droit de la responsabilité civile. 
 
La proposition de loi élargit donc considérablement le champ des actions de groupe sans qu’en aient 
été mesurés au préalable les impacts. Le Conseil d’État1 relève au sujet de la proposition de loi initiale 
que « [...] faute d'études d'impact, les conséquences exactes de la très large ouverture de la procédure 
de l'action de groupe opérée par le texte ne peuvent être pleinement appréhendées. Il n'est pas 
impossible que l'élargissement du champ des actions, combiné avec l'extension de la qualité pour agir, 
ne provoque un afflux de celles-ci sur des terrains nombreux et nouveaux (fonctionnement des services 
publics, des établissements médico-sociaux, climat, transport, fourniture d'énergie, défense des 
collectivités territoriales, etc.). Des risques d'instrumentalisation de la procédure ne peuvent non plus 
être exclus. [...] ». 
 
Si l’on pouvait comprendre qu’une proposition – et non un projet - de loi n’appelle pas d’étude 
d’impact2, on pourra désormais en regretter l’absence, les termes de la proposition de loi initiale 
figurant désormais dans un projet de loi. 
 

 
1 Conseil d’État, avis sur une proposition de loi relative au régime juridique des actions de groupe, 9 février 2023, n° 11. Si le 
Conseil d’État relève, pour « tempérer ces craintes », que l’évolution du droit portugais n’a pas engendré de telles dérives, il 
convient de rappeler que, dans le même temps, le législateur lusitanien a pris la précaution de promouvoir la médiation 
collective. 
2 Article 8 de la loi n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution, J.O.R.F. 
n° 89 du 16 avril 2009 
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À cet égard, introduire, par exemple, une amende civile au détour de « dispositions transitoires » d’une 
proposition de loi procédurale puis d’un amendement dans un projet de loi « fourre-tout », examinés 
dans le cadre d’une procédure accélérée3, est très contestable. Éluder un débat approfondi avec 
l’ensemble des parties prenantes, voire une consultation préalable de ces dernières est cavalier 
 
 s’agissant d’un bouleversement majeur de notre droit de la responsabilité civile 
 
Certes, le texte apporte quelques éléments de sécurisation du débat public au travers de la création 
de juridictions spécialisées ou de la transposition de la directive relative aux actions représentatives 
visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs4. Ce sont des points qui participeront sans 
doute de l’amélioration du mécanisme.  
 
Néanmoins, si l’on regarde l’ensemble du dispositif prévu, on se dirige vers une surtransposition du 
droit européen qui n’envisageait nullement un tel élargissement du champ de l’action de groupe. En 
outre, comme envisagée aujourd’hui, la transposition revient à créer un mécanisme à deux vitesses : 
national et transnational. Comment imaginer une telle coexistence ? Ne serait-il pas plus opportun de 
profiter de la transposition de la directive pour étendre ses règles à l’action de groupe nationale 
revisitée ? Cela permettrait de conserver l’unicité de la procédure tout en l’assortissant de garde-fous 
indispensables. 
 
 
 

1- Élargissement du champ des demandeurs 
 

 Texte de l’article 14 III B du projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne 

 
Art. 1er bis : 
 
« I. – L’action de groupe peut être exercée par : 

 
1° Les associations agréées ; 
 
2° Les associations régulièrement déclarées depuis deux ans au moins dont l’objet statutaire 

comporte la défense d’intérêts auxquels il a été porté atteinte ; 
 
3° Les associations régulièrement déclarées agissant pour le compte soit d’au moins cinquante 

personnes physiques, soit d’au moins cinq personnes morales de droit privé inscrites au registre du 
commerce et des sociétés depuis au moins deux ans, soit d’au moins cinq collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités se déclarant victimes d’un dommage causé par le défendeur et répondant 
aux conditions prévues au A du présent III. » 
 
[...] 
  

 
3 Article 45 alinéa 2 de la Constitution 
4 Directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives 
visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2099/22/CE 
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 Analyse 
 
Jusque-là cantonnée aux associations agréées de consommateurs (une quinzaine), aux associations 
ayant 5 ans d’existence et aux organisations syndicales représentatives, la proposition de loi élargit 
considérablement le champ des acteurs de l’action de groupe. 
 
En premier lieu, le texte ramène à 2 ans la condition d’existence des associations régulièrement 
déclarées pouvant engager l’action de groupe. 
 
En deuxième lieu, la proposition de loi ouvre la possibilité de constituer des associations ad hoc sur la 
base de 50 personnes physiques, 5 personnes morales ou 5 collectivités territoriales. 
 
Avant tout, la conjonction de ces deux dispositions interpelle : n’est-il pas superfétatoire de les 
superposer dès lors qu’on ouvre la possibilité de créer des associations ad hoc ? 
 
Ces deux élargissements présentent, ensuite, le risque inhérent d’un appel d’air aux procédures 
opportunistes voire instrumentalisées, le cas échéant diligentées par des concurrents de l’entreprise 
mise en cause, sans lien avec l’intérêt des consommateurs. 
 
Il y a là un risque important de dévoiement de la procédure d’action de groupe dès lors que l’objet 
statutaire de ces associations est exclusivement l’engagement de l’action de groupe au nom des 
membres qu’il faudra démarcher.  
 
Quid par ailleurs de leur financement ? En d’autres termes, on peut craindre le développement 
d’« associations coquilles vides » ayant pour seule mission la recherche d’actions de groupe à 
défendre. Dans cette hypothèse, risquerait de se créer de facto un marché de l’action de groupe 
organisant la concurrence entre associations. 
 
On rappellera que seules les associations agréées et celles régulièrement déclarées justifiant de 5 ans 
d’ancienneté présentent selon nous toutes les garanties tant pour la victime que le professionnel mis 
en cause, de légitimité, de sérieux et d’indépendance, notamment en termes de financement, afin 
d’éviter les dérives souvent dénoncées du modèle américain. 
 
Tout au plus, si une évolution devait se faire, il serait plus opportun de se limiter à la seule réduction 
de la condition d’ancienneté des associations recevables à l’action, sans reconnaître l’intérêt à agir 
d’associations ad hoc. 
 
Sur un plan plus technique, s’agissant des 5 personnes morales réunies dans une association ad hoc, 
on s’étonnera que le texte vise leur inscription au RCS alors même que celui-ci, comme le répertoire 
des métiers, a été remplacé par le registre national des entreprises au 1er janvier 2023. 
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2- Ouverture de l’action de groupe à tous les préjudices 
 
 Texte de l’article 14 III A du projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 

l’Union européenne 
 

« [...] L’action de groupe est exercée afin d’obtenir soit la cessation du manquement mentionné au 
premier alinéa du présent A, soit la réparation des préjudices, quelle qu’en soit la nature, subis du fait 
de ce manquement, soit la satisfaction de ces deux prétentions. » 
 
 Analyse 
 
À ce jour, si l’action de groupe vise d’ores et déjà à la réparation du préjudice subi par la victime, la 
nature du préjudice indemnisé varie selon le domaine dans lequel l’action est exercée : préjudice 
matériel en matière de consommation, préjudice corporel en matière de produits de santé, préjudice 
matériel et moral en matière de discrimination et de données personnelles, préjudice matériel, 
corporel et moral en matière environnementale. 
 
Cet élargissement de l’action de groupe à la réparation indifférenciée de tous les préjudices, 
indépendamment du domaine de l’action, s’inscrit certes dans l’évolution déjà engagée par les 
réformes successives. Il n’en demeure pas moins source d’insécurité pour les entreprises. 
 
Tout particulièrement, l’indemnisation du préjudice moral, par définition subjectif et individualisé, 
n’est-elle pas en contradiction avec la logique de l’action de groupe ? Alors que celle-ci vise à réparer 
de manière « uniforme » le préjudice subi par les membres du groupe, la recherche d’une réparation 
individuelle peut se trouver affectée par une forme de forfaitisation de l’indemnisation. Il y a là une 
contradiction intrinsèque entre ces deux approches, au détriment de la victime. 
 
Bien que soumis à l’appréciation du juge, est ainsi ouvert un nouveau champ d’indemnisation, source 
d’insécurité juridique et financière pour l’entreprise. Cela est d’autant plus vrai au regard du prononcé 
éventuel d’une amende civile à la requête du ministère public. 
 
 
 

3- Articulation de la multitude des actions potentielles 
 
Le texte transpose opportunément, en matière de litiges transfrontières, la directive du 25 novembre 
20205. Il maintient, dans le même temps, les différentes actions collectives existantes : action pour la 
défense d’un intérêt collectif, actions conjointes et en représentation conjointe. 
 
L’articulation de ces différentes procédures pourrait conduire, à l’extrême, a ce qu’une entreprise soit 
poursuivie : 
 

- à la fois sur le terrain national et européen ;  
- au plan national, par des actions de groupe et/ou des actions collectives simultanées. 
 

 
5 Op. cit. 
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On comprendra que cette complexité, que dénonçaient en 2020 les parlementaires6, fait peser sur 
les entreprises une épée de Damoclès. 

 
 
 

4- Sur le financement de l’action de groupe 
 
Alors que la marchandisation de l’action de groupe est le principal travers illustré par la pratique aux 
USA, la proposition comme le projet de loi introduisent, implicitement, la possibilité d’un financement 
des actions de groupe par des « tiers désintéressés », au plan européen7 ou national8. 
 
L’introduction de cette possibilité porte en elle les germes d’un dévoiement de l’action de groupe, 
faute d’inscription en termes clairs que celle-ci doit être engagée dans le cadre d’une démarche 
altruiste. 
 
À tout le moins, l’auteur de l’action de groupe bénéficiant de financements extérieurs devrait pouvoir 
justifier du désintérêt des tiers financeurs dans le cadre d’un contrôle a priori. Tel sera naturellement 
le cas pour les actions transfrontières, réservées aux associations agréées par l’État, ou pour les actions 
nationales engagées par ce même type d’associations. En revanche, les garanties attendues des autres 
associations, par la proposition et le projet de loi, à savoir une simple attestation sur l’honneur du 
dirigeant9, semblent très insuffisantes, surtout si l’action de groupe est diligentée par une association 
ad hoc. 
 
Il conviendrait donc a minima que soit mise en œuvre une certification du financement de l’action 
de groupe quand le demandeur fait appel à des financeurs extérieurs. À titre d’exemple, la qualité 
de tiers certificateur pourrait être attribuée aux commissaires aux comptes qui interviennent déjà 
dans les associations ; ou encore aux services de l’état (DGFIP, Cour des comptes). Une autre option 
serait de limiter la possibilité de financement extérieur aux seules personnes physiques dans la 
limite d’un plafond, en similarité avec ce qui se pratique en matière de financement des partis 
politiques. 
 
 
 

5- Sur le délai de jonction au groupe et la mise en demeure préalable 
 
Si l’instauration d’une procédure universelle, de même que la désignation de juridictions spécialisées, 
participe à la simplification du droit, il n’en demeure pas moins que certains domaines, en raison de 
leur spécificité, mériteraient un traitement différencié. 
 
S’agissant du délai permettant de rejoindre le groupe10, celui-ci dépend aujourd’hui du domaine dans 
lequel intervient l’action de groupe (6 mois maximum en droit de la consommation, 5 ans maximum 
en droit de la santé). Ces différences s’expliquent légitimement par le fait que, dans certaines 
hypothèses, le dommage survient tardivement. 

 
6 Rapport d’information de la Commission des loi constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République de l’Assemblée nationale sur le bilan et les perspectives des actions de groupe, P. Gosselin et L. Vichnievsky, 11 
juin 2020 
7 Art. 14 X B du projet de loi 
8 Art. 14 III C du projet de loi 
9 Art. 14 III C du projet de loi 
10 Art. 14 V A du projet de loi 
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Néanmoins, aligner la nouvelle règle sur le délai le plus long (5 ans) perd de son sens pour des 
préjudices matériels et immédiats, notamment en droit de la consommation. On pourrait donc 
imaginer que le texte s’affine en prévoyant des délais différents selon les matières. 
 
Quant à l’obligation d’une mise en demeure de cessation du manquement préalable à toute saisine du 
juge, on peut regretter sa disparition alors qu’elle permettait de laisser le temps aux parties de trouver 
par elles-mêmes, voire dans le cadre d’une médiation conventionnelle, une solution. 
 
À tout le moins, celle-ci devrait donc être de nouveau prévue quand l’objet de l’action de groupe est 
limité à la cessation du manquement, leur but étant commun et pouvant être atteint sans s’engager 
dans une procédure longue, complexe et coûteuse pour les deux parties. 
 
  



Projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne  
Dispositions relatives à l’action de groupe et à l’amende civile 

 
 

 

10 
 

  

 

 

 

 

PARTIE 3 
 

SUR L’AMENDE CIVILE 



Projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne  
Dispositions relatives à l’action de groupe et à l’amende civile 

 
 

 

11 
 

 
 
 

 Texte de l’article 14 XI du projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne 

 
« Le sous-titre II du titre III du livre III du code civil est complété par un chapitre V ainsi rédigé : 

 
CHAPITRE V 

 
Sanction civile en cas de faute dolosive ayant causé des dommages sériels 

 
Art. 1254. – Lorsqu’une personne est reconnue responsable d’un manquement à ses obligations 

légales ou contractuelles afférentes à son activité professionnelle, le juge peut, à la demande du 
ministère public, devant les juridictions de l’ordre judiciaire, ou du Gouvernement, devant les 
juridictions de l’ordre administratif, et par une décision spécialement motivée, la condamner au 
paiement d’une sanction civile, dont le produit est affecté au Trésor public. 

 
La condamnation au paiement de la sanction civile ne peut intervenir que si les conditions suivantes 
sont remplies : 
 

1° L’auteur du dommage a délibérément commis une faute en vue d’obtenir un gain ou une 
économie indu ; 

 
2° Le manquement constaté a causé un ou plusieurs dommages à plusieurs personnes 

physiques ou morales placées dans une situation similaire. 
 

Le montant de cette sanction est proportionné à la gravité de la faute commise et au profit que 
l’auteur de la faute en a retiré. Si celui-ci est une personne physique, ce montant ne peut être supérieur 
au double du profit réalisé. Si l’auteur est une personne morale, ce montant ne peut être supérieur à 3 
% du chiffre d’affaires moyen annuel, hors taxes, calculé sur les trois derniers exercices clos antérieurs 
à celui au cours duquel la faute a été commise. 
 

Lorsqu’une sanction civile est susceptible de se cumuler avec une amende administrative ou 
pénale infligée en raison des mêmes faits à l’auteur du manquement, le montant global des amendes 
prononcées ne dépasse pas le maximum légal le plus élevé. 
 

Le risque d’une condamnation à la sanction civile n’est pas assurable. » 
 
 Analyse  
 
Envisagée précédemment par divers textes, dont en dernier lieu le projet de réforme de la 
responsabilité civile du Garde des sceaux, Jean-Jacques Urvoas (mars 2017)11, le texte introduit le 
principe d’une amende civile en cas de faute délibérée et lucrative de l’auteur du dommage. 
 
En premier lieu, le véhicule législatif interpelle : il s’agit en fait, au détour de dispositions d’ordre 
procédurales, de bouleverser très substantiellement les principes du droit de la responsabilité civile. 
 
  

 
11 Projet de réforme de la responsabilité civile du ministère de la Justice, mars 2017 
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Le Conseil d’État souligne d’ailleurs « de fortes réserves sur la création de cette sanction civile d'autant 
qu'elle n'a pas été précédée d'une évaluation approfondie de ses effets et de ses conséquences dans 
chacun des domaines concernés et qu'elle ne prend pas place dans une réforme plus globale de la 
responsabilité civile ou dans une réflexion sur les modalités de répression des comportements fautifs 
des acteurs économiques, mais s'insère dans un texte de procédure et de manière incidente. »12. 
 
En deuxième lieu, si l’amende civile, comme sanction de la faute lucrative, existe déjà dans certains 
domaines (notamment en matière de pratiques restrictives de concurrence – art. 442-6 III C. Com.), 
elle n’en demeure pas moins contestée par une partie de la doctrine. En effet, même si une telle 
sanction ne peut être assimilée aux dommages et intérêts punitifs du droit américain, l’amende n’étant 
pas versée aux victimes du dommage mais au Trésor public, elle est en totale contradiction avec les 
finalités de la responsabilité civile. Cette dernière vise exclusivement à la réparation du dommage de 
la victime, renvoyant au droit pénal, voire au droit administratif, la sanction du comportement fautif 
de l’auteur du dommage. C’est d’ailleurs pour ces raisons que dans sa proposition de loi relative à la 
réforme de la responsabilité civile13, le Sénat a fait le choix d’écarter une telle disposition. 
 
En troisième lieu, on peut douter de la constitutionnalité du texte proposé au regard du principe de la 
légalité des peines (art. 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen14). En s’abstenant de 
décrire précisément la matérialité des faits fautifs pouvant conduire au prononcé de l’amende civile, 
la proposition de loi ne répond pas à cette exigence, se limitant au seul rappel du caractère intentionnel 
de la faute. 
 
En dernier lieu, le dispositif comporte un vice substantiel en visant aussi bien le champ extracontractuel 
que contractuel. On soulignera que dans l’ensemble des réflexions préalables à une réforme de la 
responsabilité civile, le champ contractuel n’a jamais été envisagé. Pas plus qu’il ne l’est dans la plupart 
des pays de common law qui connaissent du principe des dommages et intérêts punitifs. Dans son avis, 
le Conseil d’État souligne d’ailleurs les difficultés de la mesure proposée sur ce point15. On relèvera 
enfin l’incongruité légistique de créer, dans le Code civil, un article 1254 au sein du sous-titre 
« responsabilité extracontractuelle » pour viser, dans l’article, le « manquement aux obligations 
légales ou contractuelles ». 
 
Au surplus, on notera que le Conseil d’État pointe l’impossibilité de mesurer avec précision la 
proportionnalité d’une telle sanction dans l’hypothèse d’un cumul éventuel avec une sanction 
administrative ou pénale16. 
 
On le comprend, encore moins que la proposition de loi initiale, le projet de loi portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne n’est ni l’endroit, ni le moment pour 
l’introduction d’une telle amende. C’est une boite de Pandore que l’on ouvre, sans en avoir mesuré 
préalablement les effets faute d’étude d’impact, d’autant qu’en l’accolant à un mécanisme universel 
d’action de groupe, on en généralise de facto l’usage.  Ce sera d’autant plus vrai quand le ministère 
public choisira d’engager une action de groupe en cessation du manquement assortie d’une demande 
d’amende civile. Une telle démarche devrait rester cantonnée au droit pénal.   

 
12 Avis du Conseil d’État du 9 février 2023, op. cit., n° 24 
13 Proposition de loi n° 678 portant réforme de la responsabilité civile, 29 juillet 2020 
14 La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
15 Avis du Conseil d’État, 9 février 2023, op. cit., n° 22 
16 Avis du Conseil d’État du 9 février 2023, op. cit., n° 23 
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En guise de conclusion, nous rappellerons les trois messages clés suivants : 
 

- supprimer la possibilité pour des associations ad hoc de recourir à l’action de groupe de 
même que les dispositions relatives à l’amende civile ; 

- veiller à la plus grande vigilance s'agissant des mécanismes de financement des actions de 
groupe et des garanties à apporter ; 

- aménager les délais de jonction au groupe en fonction des domaines de l’action et 
réintroduire l’exigence d’une mise en demeure préalable avant l’engagement de l’action de 
groupe, à tout le mois lorsque celle-ci poursuit la cessation du manquement. 

 
 
 
 


